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RAPPORT 

t"AlT, AU ~011! DF. Y.A COMMISSION('), PAR i'I. VA:t, ISEGIJJDI. 

M F.:SSJEIJRS' 

Le commerce et la navigat ion voient toujours avec satisfaction les efforts du 
Gouvernement en vue d'obtenir, dans les pays étrangers, le traitement national 
pour l'importation des marchandises , ainsi que le régime le plus avantageux 
pour la quotité des droits , les taxes de navigation, etc. JI est désirable que ce 
traitement soit placé sous la sauvegarde d'un traité, surtout dans les États 
lointains, qui sont S(?m'ent exposés à des agitations politiques. 

De plus, il est à observer que les conventions internationales sont toujours 
respectées, et n'accordent pas seulement des avantages, mais aussi des uarnn­ 
ties et assurent en même temps une certaine durée. 

Outre ses propres ressources , l'Amérique centrale peut, par sa position géo­ 
graphique, si les travaux qu'on projette sur son territoire s'exécutent, devenir 
un jour la route la plus comte et la moins dangereuse pour les communica­ 
tions entre la vieille Europe 1 les principaux ports de la mer Pacifique et les 
pays situés au delà. Le Gouvernement, convaincu, comme nous, de la nécessité 
d'assurer dès ce moment à notre commerce tous les aY,rnla5es dont les autres 
nations pourraient jouir par la suite, cherche à contracter, à titre de récipro­ 
cité, avec les divers Étals de celte partie de l'Amérique, des conventions de 
commerce et de navigation. 

(1) Projet <le loi, n• 25i, session <le 18oi-181S8. 
(') La commission était composée de MM. Dor.sz , président, r,r. RF.NESS!"., M uu.en , li. Duaormrn , 

Monuu, J. Lr.nruu et \'A;o; lsF.c1rr.11. 
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Par contre, l'Amé1·ique centrale a un égal intérêt , elle doit tâcher de s'af­ 
franchir aussi à l'étranger de toutes les surtaxes dont pourraient être grevés 
ses produits; par le traité du 27 mars dernier, le Hon cloras obtient, chez nous, 
ce résultat favorable. 

Cet acte contient toutes les stipulations inscrites dans le traité qui a été sitJné, 
le 15 février 1858, entre la Belgique et ln République de San Salvador, el qui 
a été admis, à l'unanimité , par la Chambre, dans la séance du 26 mai dernier. 
Ces stipulations sont conformes et en rapport avec notre régime commercial de 
1856; la convention qui fait l'objet du présent rapport ne contient aucune obli­ 
galion, de notre pait, pour le remboursement du péage sur l'Escaut. A cet 
égard, nous conservons de nouveau toute noire liberté d'action. Mais il y a 
une clause importante poul' Je commerce belge à l'article 20 i § 3: du traité; 
c'est la 5arantie que, si une voie de communication directe, n'importe de quelle 
nature, venait à être établie entre les deux océans el à travers le territoire 
du Honduras, nous jouirons de tous les avantages qui pourraient être accordés 
à tout autre pays, tarit pour nos navires, nos marchandises, notre correspon­ 
dance, que pour les propriétés possédées pilr les Belges dans celle République. 

L'exposé des motifs dorme les détails nécessaires sur le tarif des droits d'eutrée, 
de sortie, de transit et sui· les taxes de navigation , il fait connaître la situation 
des divers ports ouverts n11 commerce étranger et les ressources qu'offre le pays 
du Honduras. Tous ces renseignements doivent suffire pour apprécier la portée 
et l'importance relative de la convention du 27 mars dernier. 

La commission a examiné avec la plus gr;:inde attention celte convention. Elle 
n'a aucune observai ion critique à présenter sur cel acte international, qui est, 
au contraire, avantageux aux deux pays: cl comme les divers articles ont déjà 
été, à plus d'une reprise 1 suffisamment expliqués par des rapports précédents , 
elle n'hésite pas un moment à propo5er à la Chambre l'adoption chi projet 
de loi. 

Le Rappo?·telw, le Président) 
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